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MINSEIGNEUR BOURGET

Sa Grandeur a èprouvé, cette semaine,
1îun grand soulagement à ses souffrances,
et unl mmieux sensible s'est manifesté dans
sa santé. Tellement qu'aujourd'hui, l'on
espere le voir se rétablir, du moins autant
que sou âge et les infirmités qui en dé-
pendent peuvent le permettre.

HISTORIQUE DU CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL

L a construction du chemin de fer inter-
colonial est maintenant passée dans le
domaine des faits accomplis ; les voya-
geurs, désireux de connaître les provinces
maritnimes, peuvent faire le trajet de Qué-
bec à Halifax en vinmgt-deux heures ut
ideiîe.

L'importance de ce chemin n'a échappé
.a aucun des hommes d'Etat qui ont pré-
sidé aux destiiées lu Canada depuis
bientôit mquarante ans, soit qu'ils l'aient
consiété au point de vue militaire, soit
conîmîmi' coninîuniication indépenlante des
Etats - Unis avec 1'AXngleterre pendant
l'hiver par le moyen du port d'Halifax,
soit enfin qu'ils aient considéré ce chemin
au point cde vue cliu développlemnent coin-
miiercial, industriel et agricole ties provinces
iu'il traverse.

L'i<lée de ce chemin, comme je viens le
h dire, remonte à près de q uarante ans ;
vi ilfet, elle fut émise pour la pre-
miîre fois par lon DIurhamî, hqui, dans son
fameux rapport sur les affaires du Canada,
publié en 1838, recommande la constru-
tiomn le cette voie ferrée qu'il considérait
îlots conune une consequience iccessaire
de lai fdération des provinces canadiennes
et maritimes, projet qu'il soumettait au
goivermnemne'nt anglais conmne une des so-
luttions possibles aux diflicultés qui exis-
taisnt à cette époque en Canada.

Plusieurs le nos hoummes d'Etat ont pu
être plus sages que lord Durhai, nmais nul
n'a obtenu, au même degré <lue lui, cette
hiauite réputatioi de clairvoyance dans ses
projuts que l'avenir s'est chargé le 'réa-
liser.

Dans son rapport sur les affaires di
Caiada, il suggère dolnc l'union fédérale
des colonies de l'Amérique Britannique
du Nord, et la construction du chemin de
fer intercolonial comume nécessité et comme
corollaire, dans des termiies qu'il n'est guère
possible île passer sous silenice, et il énu-
mère comme suit les intérêts que le parle
ment anglais doit avoir pour adopter cette

ces intérêts, dit-il, sont d'une importance
majeure, et de la ligne le conduite qlue Votr
Maijesté u't votre parlement adopteront vis-à-vi
les colonies de l'Amérique du Nord dépendront

lus destinées futures non-seuleinment du millio
et demi le sujets le Votre Majesté qui habi
t-at maintenant ces provinces, mais encore l
la nombreuse population qui' ces vastes et fer
tiles territoires sont destinés à recevoir et
nourrir. Il n'est point de partie du continent
ameeaicai(m qui possède des ressour'i'es naturelle
plus considérables, et otfre autant d'avanm
taiges à les colonies de nouveaux habitants. I
y a des territoires presque sans limites, avec M
sol très-rich', qui sont inhabités et qui peuven
'tri consacrés à l'agriculture. La richesse il
forts inlépuisables fournissant le meilleur hoi
de l'Amiérique, et celle les terrains mîimniî'rs
d'une grande valeur, sont enore inexploitées.
Tout le long de'la côte océanique, autour dt
cihaque île et dans chaque rivière, ot trouve le i
pîê'hîmries lus plus considérables et les plus rit-he
du monde entier. Ou trouve encore les pou-
v'oirs il'main sanms nomuîbre' quîe l'omn pmourr'aîit uit
liserî poîuir deîs umanufactures dlont les pîroîduit
t rouver'maienit uni mamrché faîcile. Le commercim'
auvec les autres conîtimnemnts est m'emndu sinigulièri
men'mt facile liai' des ports niombireux, v'astese
suis, tandtis qui' îles rivièrîs larges et profonîdea
dems um'rs initérieur'es, la conîfor'mation génîéra
mli pays offrenmt des facilités sans mnoum're pu
les î'omuîmnic'atiomns inîtéieures. Il y a là e
abonditance île qjuoi sublveiir à l'agr'icuulturie, ia

cimîîmrce e-t à l'indlustr'ie mnaînfacturièr'e.
dlépendii dei la île îisioni dei la législature- iuiip
riaiiîle d e teminer 'm à qpui tous ce's avan mtag
îdoivmnt uprotiteri. Le pays qui a fondîî i-t niiaî
tenum t-es i'oloie is aux déepens dei soni san g mt i
sonm arigenmit, doîit cmi jutstiu' s'attendrei'm à imue 'om

pen'msatuionu pourm ses saciiueis ;le moyen,î'm 'e
dl''emiaployer enm 'e pasîs ressourm'ces sans e'mphl
min fiviiir mli sur-iroit dei sa piopuîlaîtionî ; c'est

p iatrimouine dui mlp-umplie aniglamis, l'apaniage' q
jDieu' it la niaturei onmt resî'ri idamns hi' Noiuvea

Mondeîhi pourmi m-ux quemi l'Anmi-i'inhiiide m-st i
sul n Sii tà siuntî-ir.t

Le moyen que lord Durham suggère
ensuite pour hâter l'exploitation et le dé-
veloppement de ces richesses, qu'il vient
d'énumérer, est de construire sans retard
un chemin le fer (lui traverserait les pro-
vinces et les mettrait en communication
entre elles, ainsi qu'avec la mère-patrie.
Voici comment il s'exprime à ce sujet :

L'accomplissement d'une voie de comiîmiuinui-
cation convenable entre Halifax et Québec pro-
luirait de telles relations entre ces provinces,
que cela rendrait une union générale d'une né-
cessité absolue. Plusieurs explorations particu-
lières qui ont été faites prouvent qu'un chemin
de fer serait arfaitement praticable dans toute
la longueur uru parours. Les dépenses et les
difficultés de faire des chemins de fer dans l'A-
mérique du Nord n'entraînent nullement les
dép enses excessives des cheminsque l'on fait en
Europe. L'opinion générale dans les Etats-
Unis paraît être que les fortes neiges et les froids
sévères de ce continent ie retardent que bien
peu et i'arrêteit pas les voyages sur ces che-
miis ; et, si je suis bKen informé, le chemin de
fîr d'Utica, dans la partie nord de l'Etat de
New-York, est en opération pendant tout l'hi-
ver. Si'cette opinion est correcte, un chemin de
fer entre Halifax et Québec changerait entière-
ment quelques-uns des traits les plus caracté-
ristiques du Canada. Au lieu d'être enfermés,
faute de conmunuication directe avec l'Anîgle-
terre, pendant la moitié de l'année, ils joui-
raient d'une comnu unication beaucoup plus cer-
taine et plus prompte en hiver qu'en été. Le
passage d'Irladiile à Québec mue serait que de dix
à onze jours, et Halifax serait le grand port par
lequel se ferait une grande partie du commerce,
et par où iasseraient les voyageurs de toutes
les parties de' Amérique du Nord. Mais en
supposant m imue que cette perspective brillante
soit telle quIe nous ue puissions pas compter sur
sa réalisation, je puis lire que l'on ne propose
pas d'ouvrir ce chemin sans des espérances bien
fondées qu'il deviendra un moyen de comiu,.
nication important entre le Haut-Canada et les
>Provinces inférieures. Dans tous les cas, l'en-
tretienî de ce hemin et la manière dont le gou-
verneient est administré dans les différentes
provinces, ie sont-ils pas des sujets d'intérêt
commun à toutes les provinces ? Si le grand ca-
nal naturel du Saint-Laurent donne aux popu-
lations lui habitent chaque côté le son bassin
un intérêt dans le gouvernemient général, tel
qu'il rend sage le réunir les deux Canadas,
l'œuvre artificielle qui, dans le fait, rendrait la
partie inférieure du Saint-Laureit le débouché
1 îd'une grande partie du commerce canadien, et
ferait d'HIalifax, en grande mesure, un port de
sortie pour Québec, rendrait certainement, de
la nêmîîe manière, désirable que l'on étudiât la
réunion dles provinces qui seraient traversées
par un tel chemin.

L'idée de lord Durham de réunir les
provinces britanniques sous un seul gou-
vernenent, dit un écrivain anglais, quoi-
que qualifiée d'utopie par quelques-uns e
tournée en ridicule par d'autres, est main-

e tenant un fait accompli, et le chenmin dli
e fer q1u'il considérait comme le complémuent

-et le corollaire de cette union p)olitiqiue,
-est en pleine voie d'opéraition. Il importe

peu a un homnne <lie ses vutes soient adop-
tées et son jugeoment vengé trente-huit ans

ý après sa mort; cependant, si, dans l'auitre
ýe vie, les âmes prennent encore quîelqîue
ýs intérêt aux affaires de ce inonde, lord Dur-
It hami doit maintenant voir avec coutîllai-

-sance, sinon avec plhaisir, la juistification dti
sa sp olitiquie et la confusion île ses cIétrac-

ï-teturs.
à Je dois dire, cependant, q1u'à l'époque

oit l'idée du chemîin intercolonial fut émise

e

pour lui première fois, elle était, en tenant
h1 compte de îua population et dle la richesse
i dm-s provinces, beaucoup plus gigantesque

leque ne le fut en 1871 celle de consti-nirc
i, le Pacifique canadieni.
s, Quoi qu'il en soit, le projet trouva bien-

tût d'ardents protectecurs, tant dans les prcý
c.vinces qîu'e'n Aileterre , niais il devail
,~êtr'e mûri et passer par biemn îles vicissi.

i. tul auvatnt d'arriver, lemîtemîent il est
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suffisantes pour assurer l'exécution de
l'entreprise.

Il est à supposer que leur intention
était de commencer à construire le che-
nin, puis ensuite d'avoir recours aux lé-

gislatures coloniales pour le continuer ; ils
espéraient, sans doute, qu'une fois engagés
dans l'entreprise, elles ne pourraient leur
refuser l'aide nécessaire pour la mener à
bonne fin. Cette tentative infructueuse
eut, néanmoins, pour résultat d'empêcher
l'idée de ce projet de tomber dans l'oubli;
en 1845, il fut de nouveau discuté à
Halifax dans une assemblée publique; un
comité, composé de neuf membres, fut
nommé pour préparer des statistiques,
correspondre et faire rapport de temps à
autre; M. George Young, de la Nouvelle-
Ecosse, se joignit à ce comité, qui soumit
d'une manière sérieuse le projet de l'in-
tercolonial à l'attention de la législature
du Canada-Uni. Le parlement du Canada
ainsi que les Chambres du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse adop-
tèrent des résolutions qui furent envoyées
au gouvernemient impérial. Ces ré;olu-
tions furent référées au ministre des co-
lonies, qui offrit de faire faire une explo-
ration et un tracé par un îles officiers des
ingénieurs royaux, à la condition que les
provinces du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-Ecosse et du Canada en paie-
raient le coût.

Cette offre fut acceptée, et on choisit le
maj.r William Robinson, le capitaine
Henderson, tous deux des ingénieurs
royaux, et plus tard M. J. Wilkinson, du
département des Travaux publics du Nou-
veau-Brunswick. L'exploration comumen-
ça de bonne heure en 1846 et se termina
dans l'automne de 1848. Le rapport est
daté du 31 août et fut mis devant les lé-
gislatures provinciales pendant leurs ses-
sions de 1849. Ce rapport contenait cinq
tracés différents, mais celui qui fut recon-
mandé par le major Robinson, et qui porte
soi nom, part d'Halifax, traverse les hau-
teurs de Cobequid par la vallée de la ri-
vière Folly, s'éloignant un peu de la ligne
actuelle jusqu'au passage de la rivière
Philippe; en partant de cette rivière, il se
dirige vers la Baie-Verte au lieu d'aller à
Anherst, et de là à Shédiac, d'où, en ga-

- gnant à l'ouest, il se rend à Richibouctou,
- non loin du lieu où l'intercolonial traverse
t la rivière de ce nom. Après avoir traversé
- la rivière Miraichi, on suit la vallée jus-
Gqu'à Bathur-st. Lit course du tracé" jus-

t qu'à la liivière-du-Loinp, el' passant par la
Baie-des-Chaleurs et par la vallée du Mée-

etapédiac jusqu'à Métis, est presqu'iden-
-tiqlue à celle suivie par le chemin interco-
slonial actuel.

Cette exploration coûta aux colonies
eanglaises la somme île £10,000 sterling,
-et, quoiqu'elle n'eût p)oint de résultatsim
-médiats, elle fut néanmoins d'un grand

e secours et facilita singulièrement les ex-
-plorations subséquentes.

M. Rlobinson fit dans le temps, d'unei
e mnière apl)roxiinat.ive, le calcul des terres
Ce non concédées dans les comtés que traver-
Lt serat ce chenmin ; ce calcul s'élève à 141
;e tiîlli<ussdiîr'.' Il en conclut que ce
ýe fait devait être une considération de pre-
,e mier ordre pour engager le gouvernement

inmpérial à aider les provinces à construirE
le chemin, parce que, sur son parcours el
clans, les environs, il y aurait un vasti

t champ ouvert àâ l'émigration tics îles bri.
tanniq~ues.
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cette fin, toutes les terres non encore con-
cédées jusqu'à une certaine distance du
chemin, afin que ces commissaires, revêtus
de pouvoirs speiaux, pûssent vendre ces
terres, ou en disposer de toute autre ma-
nière à l'avantage de l'entreprise, et pour
compenser les sacrifices que les autorités
coloniales auraient à s'imposer pour cons-
truire cette voix ferrée.

Le gouvernenient des Etats-Unis a adop-
té, en la modifiant, cette politique pour
venir en aide à la construction des che-
mins de fer. Il a concédé une certaine
étendue des terres du domaine public à
des Compagnies qui, désirant construire
des chemins de fer, offraient des garanties
sérieuses de pouvoir conduire ces entre-
prises à bonne fin ; cet encouragement, juge
suffisant par (les hommes d'affaires clair-
voyants, a engagé beaucoup de compagnies
à se lancer dans les entreprises (le chemin
de fer ; c'est ce qui explique en partie le

grand nombre de voies ferrées qui sillon-
nent le territoire les Etats-nis en tous
sens, et specialement les Etats de l'Ouest
qui, depuis quelques années seulement, se
sont développés d'une ianiere prodigieuse.
Le gouvernement du Canada a voulu auss
adop ter cette 1olitique par rapport auche-
min de fer du Nord, en accordant deux
millions d'acres de terre à la Compagnie
qui voulait en entreprendre la construc-
tion. On sait que cette tentative échoua
parce que le Canada n'avait pas de capi-
talistes assez puissants et en assez grand
nombre pour pouvoir se lancer dans une
entreprise de cette importance, et parce
que la Compagnie ne pouvait réussir à
prélever sur le marché monétaire anglais
le montant nécessaire à la construction du
chemin. La Compagnie diu Grand-Tronc
à causé tant de déceptions à ses action-
naires, que cette mauvaise influience a toiu-
jours paralysé les efforts individuels tentés
pour engager les capitalistes de l'Angle-
terre à placer de nouveaux capitaux dans
une entreprise de voie ferrée en Caiiada;
il a fallu que le gouvernement île la pro-
vince de Québec, comprenant l'importance
vitale de ce chemin, se déterminât à en
entreprendre la construction qui est main-
tenant assurée. .

(A continuer)

NOUVELLES GENERALES

Lonîdres, 29 a. m.-Uie dépéclie d'Alexinatz
au Staouo ' dit que d'après les dlernières nion-

*velles, la bataille que Tclieriîaïefl' disait avoir
remportee a été gagnée par les Turcs. Il y a u

*des engagements jeudi, vendredi et samxedi ;lis
p jertes dles Serbes sont considérables.

Lordres, 29.-VUe dépêche de Vienne rap-
porte que les granîdes puissaîîces éc'hanîgent con-
tinuellement îles télégrammes au sujet de la tué-

*diation projetée jusqu'à ce qlu'on soit venuî e
-.*néralement d'accordl relativemnt aux prîtîci-

paux traits de la politique à adopter dains les
circonstanîces. L'Allemîagne est celiii qui reste
le plus en arrière de tous les pouvoirs. On croit
qu'ou n'éprouvera pas de grandes difiioultés a'
déterminer les dénmarîhes à prendîre, niais il sé
coulera pîrobablemnent plusieurs jours avanîtî(pie
les cabinets soumettent leurs propositions àï la
Porte.

Londres, 29.-Umie lettre île Kaîtaîîiider (lit
3que 24,'350 soldats de tontes armies, avec îles

canons Krupp et Placeittia, s'emnbarquerontc à
Santandar et Cadix pour Cuba avant le premier

tseptembre.
e Lonîdres, 30.-M. Gladstone a écrit la lettre
ýt suivamnte, enî réponse à uimi, inivitattion qui li

avait été adressée pour assister à uni assemblée
publliq1ue coivoquée uldanssle but de protester

-contre la condulîite du gouivermnemnt au sujet
îles atrocités die la Bilmgarie:

'aurais désiré que l'obligationm d'exprimier
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Londres, 29 . m.-Unle dl'îpechi'liataizu
as hiendr ài qul'aprèsta nias dernires posèd

preore îl lét ainée prLs Trcis. îly liaaîeu

pertes ae iiî'Iatei des ierbesasont considérables
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